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(Ordre du jour: CP/CAJP-1906/02)
1. Demande d’octroi du statut d’Observateur permanent près l’Organisation émanée du Gouvernement de la Géorgie Il avait été prévu que l’Ambassadeur de Géorgie, M. Tedo Japaridze, assisterait à cette séance. (CP/doc.3560/02)

· Examen du projet de résolution: CP/CAJP-1904/02

À l’issue de l’examen de ce point, la CAJP a approuvé le projet de résolution CP/CAJP-1904/02 qui a été annexé à un rapport de la présidence de cette Commission publié sous la cote CP/CAJP-1922/02.

2. Demande d’octroi du statut d’Observateur permanent près l’Organisation émanée du Gouvernement de la  République de Slovaquie. Cette requête a été présentée par l’Ambassadeur de la République de Slovaquie, Son Excellence M. Martin Butora (CP/doc.3558/02).

· Examen du projet de résolution: CP/CAJP-1905/02


À l’issue de l’examen de ce point, la CAJP a approuvé le projet de résolution CP/CAJP-1905/02 qui a été annexé à un rapport de la présidence de cette Commission publié sous la cote CP/CAJP-1924/02.

3. Exposé sur le thème “Droits de la personne et environnement” selon le vœu de la résolution AG/RES. 1819 (XXXI-O/01), 

· Invité spécial, M. Daniel Taillant, Directeur exécutif du Centre des droits de l’homme et de l’environnement (CEHDA). (CP/CAJP-1895/02) (CP/CAJP-1896/02) (CP/CAJP-1897/02)

· Intervention du Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, l’Ambassadeur Santiago Cantón CP/CAJP-1920/02

Le Directeur exécutif du Centre des droits de l’homme et l’environnement a commencé son exposé en mentionnant que la communauté internationale a déjà pris conscience de la relation qui existe entre la détérioration de l’environnement et les droits humains, ainsi que de l’influence marquée qu’exercent ces deux aspects sur le bien-être et le développement des peuples des Amériques.

Il a mentionné les recommandations formulées dans le document CP/CAJP-1895/02, et qui ont émané du “Séminaire d’experts en droits humains et environnement” prévu à la American University (Washington, D.C.) le 19 mars 2002, pour donner suite à la résolution 1819/01 “Droits de la personne et environnement”. Il a aussi mis en relief les objectifs (sociaux et culturels, économiques et écologiques) qui doivent actuellement être pris en considération lors de la mise en œuvre des plans de développement durable dans n’importe quel pays. 

En conclusion, il a offert la coopération du Centre des droits de l’homme et l’environnement (CEHDA) et des experts qui ont participé au séminaire patronné par la American University; l’Unité du développement durable et de l’environnement de l’OEA, et la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour avancer les travaux que chacune d’elles réalise dans le domaine de l’environnement et des droits de la personne.

Le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, l’Ambassadeur Santiago Cantón, a fait un exposé sur ce thème en offrant la perspective de la CIDH.   Il a fait remarquer que le lien entre les droits de la personne et l’environnement constitue une nouvelle perspective des travaux de la Commission qui, jusqu’à présent, avait été étroitement liée à ses travaux relatifs aux droits des populations autochtones (et à la connexion spéciale de celles-ci avec leurs terres).  

Il a énuméré certains des instruments interaméricains ainsi que certaines dispositions constitutionnelles des États membres de l’OEA qui traitent de la question. 

Il a parlé de la tâche accomplie par la CIDH sur la question, en particulier des visites sur le terrain, ainsi que des rapports sur la situation des droits de la personne dans les États membres. Il a conclu que selon l’expérience de la Commission dans ce domaine, les instruments du Système interaméricain des droits de la personne ont été conçus pour être des instruments vivants, applicables aux conditions de vie actuels.  Il a en outre reconnu que bien qu’il s’agisse d’une question qui bénéficie jusqu’à présent que de peu d’innovations juridiques et pratiques, l’expérience de la CIDH indique l’existence de liens, parfois très étroits, entre la protection des droits de la personne et la protection de l’environnement.

En outre, le Conseiller du Secrétaire général, M. Peter Quilter a fait une brève présentation du rapport du Secrétariat général sur le thème “Droits humains et environnement” (CP/CAJP-1898/02).  Il a souligné l’attention qu’accorde l’Organisation des Nations Unies à ce dossier et qui est illustrée dans la désignation d’un rapporteur spécial pour les droits humains et l’environnement. 

Il a rappelé l’avantage juridique dont jouit le Système interaméricain qui reconnaît, dans le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (San Salvador, 7 novembre 1988), le droit à un environnement sain (article 11).

Les délégations ont alors formulé leurs observations et recommandations.

· Il faut que l’action des secteurs concernés du Secrétariat général soit menée de façon coordonnée pour apporter des services consultatifs aux gouvernements des États membres en vue de les aider à déterminer les stratégies qu’ils devraient employer pour éliminer les problèmes de santé et d’hygiène qui affligent les populations marginales du Continent américain (manque d’eau potable, pollution de l’atmosphère, par exemple).

· La protection de l’environnement est vitale non seulement pour le développement mais aussi pour l’épanouissement de l’individu.

· Il faut tenir compte d’une perspective intégrée des diverses composantes lorsqu’il s’agit de traiter du droit à un environnement sain: éducation, santé, environnement, emploi, et accès à l’information (mécanismes de participation citoyenne).

· Les organisations internationales, la société civile, les gouvernements et le secteur industriel doivent redoubler d’efforts pour protéger les droits de la personne et l’environnement.

· L’OEA doit donner suite à la recommandation No 24 du document CP/CAJP-1895/02, et au Plan d’action qui fait l’objet du document CP/CAJP-1897/02, qui traitent de l’établissement de règles pour la présentation des rapports par les États parties au Protocole de San Salvador.

· Tous les États membres de l’OEA devraient ratifier le Protocole de San Salvador.

· Étant donné que le Sommet mondial sur le développement durable sera tenu sous l’égide de l’ONU à Johannesburg (Afrique du Sud) du 2 au 11 septembre 2002, la résolution traitant de la question qui sera adoptée pendant la XXXIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale doit mentionner qu’il faudra attendre les résultats de ce Sommet avant d’émettre des mandats spécifiques sur ce sujet. Cette résolution doit également énoncer un mandat portant sur la nécessité d’œuvrer en coordination avec l’ONU, et d’éviter ainsi les doubles emplois. Il a été suggéré d’inviter un expert de l’ONU qui serait appelé à faire un exposé, au cours d’une séance spéciale, sur ce qui pourrait être accompli dans ce domaine au sein de l’OEA, et sur les moyens de stimuler la synergie au sein de l’Organisation.

· Certaines délégations ont mis en question l’existence d’un lien entre les droits de la personne et l’environnement, aspect qui, de surcroît, n’est pas clairement défini dans le droit international. Elles ont mis l’accent sur la nécessité d’œuvrer en faveur du respect des normes déjà en vigueur dans ce domaine. Elles ont en outre souligné qu’il est plus important d’encourager la promotion du respect des normes existantes au niveau national en vue de garantir la protection de l’environnement au lieu de se donner la peine de créer de nouveaux mécanismes relevant du droit international.  Elles ont recommandé de ne plus conférer de nouveaux mandats à la CIDH en raison de la limitation des ressources disponibles.

· Il conviendrait d’assurer la coordination des tâches de l’Unité pour le développement durable et l’environnement de l’OEA et celles de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en ce qui a trait à l’étude et au traitement du dossier Droits humains et environnement.

4. Exposé sur le thème “La protection des réfugiés, des rapatriés et des déplacés internes dans les Amériques”, donnant suite à la résolution AG/RES. 1832 (XXXI-O/01),

· Invité spécial: le Conseiller juridique du Bureau régional (au Costa Rica) du Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), le Dr Juan Carlos Murillo  

Le Dr Murillo a parlé de la pratique humanitaire de protection des victimes de la persécution, des instruments de protection juridique des réfugiés, et du rôle de tête de file du HCR dans les discussions et enquêtes qui se sont déroulées sur ce thème (CP/CAJP-1912/02). 

Il a mis l’accent sur la distinction qu’établit l’ONU entre les termes asile et refuge sur la base du fait que chacun implique des niveaux différents de traitement et de protection internationale. Il a aussi mentionné que la confusion dans le traitement de ces deux termes au niveau universitaire (dans plusieurs pays des Amériques) a provoqué une certaine préoccupation au sein du HCR.


Il a précisé que les réfugiés sont des victimes d’actions tant des gouvernements que des particuliers.

Le Dr Murillo a appelé les États membres à ratifier les instruments internationaux en matière de réfugiés. 

Les délégations ont alors formulé leurs observations et recommandations.

· Le projet de Convention interaméricaine contre le terrorisme tient compte des recommandations du HCR sur la distinction entre les termes asile et réfugié.
· On peut, en ce qui a trait à cette question, diviser les pays en deux catégories:  les pays producteurs et les pays d’accueil des réfugiés.

· La CIDH doit œuvrer en coordination avec le HCR dans le cadre du traitement de ce dossier.
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